[Free pdf] Rapport dinformation Loi de rgulation conomique outre-mer : le temps de laction (French Edition)

Rapport dinformation L oi de rgulation conomique outre-mer : le
tempsde laction (French Edition)

Assemble nationale
DOC | *audiobook | ebooks | Download PDF | ePub

ASSEMEBLEE
fr HATICINALE

- 1T
DOWNLOAD " 'I="READ ONLINE

2014-01-21File Name: BOOH4DVV1l | File size: 64.Mb

Assemble nationale : Rapport dinformation Loi dergulation conomique outre-mer : letempsde laction (French
Edition) before purchasing it in order to gage whether or not it would be worth my time, and all praised Rapport
dinformation Loi de rgulation conomique outre-mer : le temps de laction (French Edition):

LaDlgation aux outre-mer de |Assemble nationale at cre le 17 juillet 2012 par la Confrence des Prsidents. Tout juste
installe, elle adcid de se saisir du projet de loi dpos par le Gouvernement relatif la rgulation conomique outre-mer et
portant diverses dispositions relatives loutre-mer et de faire part de ses observations : tel est lobjet du prsent rapport.La
chert delavie - que le projet de loi sattache combattre, cest son objet principal - est en effet un problme trs sensible
pour toutes les collectivits ultramarines. Elle rode les revenus disponibles des mnages et ralentit considrablement les
conomies locales. Cest ainsi que les revenus des habitants des pays doutre-mer sont infrieurs de 38 % au revenu mdian
national et que le PIB des territoires ultramarins est deux foisinfrieur celui de la nation. Dautre part, 52 % de la
population vit sous le seuil de la pauvret.Face cette situation gravement dgrade, le projet de loi comporte un certain
nombre de mesures qui visent rguler les marchs de manire volontariste, en sattaquant aux phnomnes structurels qui
dterminent la formation des prix. Ainsi, le Gouvernement pourralgifrer par derets, pris aprs avis de |Autorit de la
concurrence, pour rglementer |es diffrents secteurs du commerce de gros et ramener de bonnes pratiques
concurrentielles. Par ailleurs, les clauses exclusives dimportation seront interdites dans les accords commerciaux, sauf
ce quelles apportent des avantages objectifs certains en termes dapprovisionnement, et |Autorit de la concurrence
disposera dun pouvoir dinjonction structurelle dans le domaine du commerce de dtail.Outre la chert de lavie, le texte
se proccupe galement dautres questions concernant loutre-mer. En particulier, lune des mesures phares du texte
consiste dans le fait que, dsormais, les collectivits territoriales ne seront plus obliges dengager un financement minimal
de 20 % pour les projets cofinancs avec Itat et pour lesquels elles disposent de la matrise douvrage. Tel quel, le texte
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constitue ainsi une avance significative, faisant revenir loutre-mer au premier plan des proccupations des dcideurs
politiques.Par ailleurs, dans le prsent rapport dinformation, la DIgation aux outre-mer a formul dautres propositions
pour amliorer le texte ou pour solliciter laction gouvernementale. On citeraici les deux propositions les plus
importantes contenues dans la troisime partie du rapport : rendre publiques les injonctions faites aux entreprises oprant
dans le secteur des marchs de gros par |Autorit de la concurrence, en les publiant dans la presse quotidienne locale ; ou
encore amliorer sensiblement le prix de llectricit Wallis-et-Futuna.



